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 LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DES NATIONS UNIES, 

 Composé comme suit : M. Julio Barboza, Président; M. Spyridon Flogaitis; 
M. Dayendra Sena Wijewardane; 

 Attendu que le 14 avril 2003, Pasquale Di Filippo, ancien fonctionnaire du 
Programme des Nations Unies pour le développement (ci-après le « PNUD »), a 
introduit dans la « première affaire » une requête dont les conclusions étaient les 
suivantes : 

 « II. Conclusions 

 … 

 8. Sur le fond, le requérant prie respectueusement le [Tribunal] de juger 
que : 

  8.1 Le défendeur a licencié le requérant pour des raisons sans rapport 
avec le mérite, la compétence ou le comportement professionnel; 

  8.2 Le défendeur n’a pas versé son traitement au requérant en violation 
de toutes les dispositions applicables du Statut et du Règlement du 
personnel [des Nations Unies]…; 

 … 

 9. Attendu que le requérant prie respectueusement prie le [Tribunal] 
d’ordonner au défendeur : 

  Obligations 

 9.1 La … production de [documents]…; 

 9.2 Le retrait de toutes les accusations sans fondement…; 



 

2 0523547f.doc 
 

AT/DEC/1207  

 9.3 L’annulation de la décision administrative notifiée par écrit au requérant 
le [13 janvier 2000]…; 

 9.4 Versement rétroactif du traitement retenu 

  Le versement de l’intégralité du traitement du requérant avec effet 
rétroactif pour une troisième année [avec intérêts]…; 

 9.5 Indemnisation pécuniaire 

  Le versement d’une indemnisation pécuniaire…; 

 9.6 Autres indemnisations pécuniaires 

  … 

  9.6.1 Le versement d’un montant forfaitaire de 100 000 dollars des États-
Unis… 

  9.6.2 Le versement d’une indemnisation pécuniaire égale à 30 mois du 
traitement net de base du requérant… 

 9.7 Renvoi 

  … 

  [Renvoi des fonctionnaires nommés devant le Comité paritaire de 
discipline.] » 

 Attendu que le 15 avril 2003, le requérant a introduit dans la « seconde 
affaire » une requête qui contenait les conclusions suivantes : 

 « II. Conclusions 

 … 

 8. Sur le fond, le requérant prie respectueusement le [Tribunal] de juger 
que : 

  Le défendeur a versé au requérant l’indemnité de réinstallation payable 
aux administrateurs auxiliaires à titre temporaire, c’est-à-dire la somme 
de 7 200 dollars des États-Unis, et non l’indemnité de réinstallation, 
payable aux fonctionnaires célibataires, c’est-à-dire la somme de 12 000 
dollars des États-Unis, que le requérant avait demandée et sur laquelle il 
comptait. 

 9. … [Le Tribunal est] respectueusement prié d’ordonner au défendeur : 

   Obligation 

  9. [La production de documents;] 

   Montants retenus 

  9.2 Le versement du solde de l’indemnité de réinstallation, soit un 
montant de 4 800 dollars des États-Unis … [avec] intérêts… » 

 Attendu que la demande du défendeur, le Président du Tribunal a dans la 
« première affaire » prorogé le délai fixé pour le dépôt de la réplique du défendeur 
jusqu’au 30 septembre 2003 puis, par deux décisions, jusqu’au 15 décembre; 
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 Attendu que la demande du défendeur, le Président du Tribunal a dans la 
« seconde affaire » prorogé le délai fixé pour le dépôt de la réplique du défendeur 
jusqu’au 30 septembre 2003, puis, par décisions successives, jusqu’au 26 décembre; 

 Attendu que le défendeur a déposé sa réplique dans la « première affaire » le 
5 décembre 2003; 

 Attendu que le défendeur a déposé sa réplique dans la « seconde affaire » le 
15 décembre 2003; 

 Attendu que le requérant a déposé des observations écrites dans la « première 
affaire » le 29 décembre 2003; 

 Attendu que le requérant a déposé des observations écrites dans la « seconde 
affaire » le 17 janvier 2004; 

 Attendu que le requérant a présenté des communications additionnelles dans la 
« première affaire » les 5 juin et 8 octobre 2004; 

 Attendu que l’exposé des faits, y compris les états de service du requérant, qui 
figure dans le rapport de la Commission paritaire de recours dans la « première 
affaire » est en partie libellé comme suit : 

 « États de service 

 … Le [requérant] est entré au [Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui au projet (UNOPS)] comme administrateur auxiliaire à titre 
temporaire pour un contrat initial d’un an commençant le 5 novembre 1997, 
qui a été renouvelé pour un an, du 5 novembre 1998 au 4 novembre 1999. Ce 
contrat a été renouvelé une dernière fois le 4 février 2000. 

 Résumé des faits 

 … Le 17 juillet 1999, le supérieur du [requérant] a, par courrier électronique, 
demandé au Chef de la Division Afrique de l’UNOPS de renouveler une 
troisième fois le contrat du [requérant] dans le cadre du programme italien 
d’administrateurs auxiliaires. 

 … Le 10 août 1999, … [la Chef de la Division pour l’Afrique a répondu] … 
que pour des raisons d’espace, elle était réservée quant à ce renouvellement. 

 … Le 13 janvier 2000, l’UNOPS a adressé au [requérant] une lettre confirmant 
que son engagement de durée déterminée [avait] été prorogé pour trois mois, 
c’est-à-dire du 5 novembre 1999 au 4 février 2000… 

 … Le 10 mars 2000, [le Coordonnateur régional du Fonds pour 
l’environnement mondial (Europe et CEI) du PNUD,] a écrit à la … Mission 
permanente de l’Italie auprès de l’Organisation des Nations Unies pour 
demander que le Gouvernement italien envisage un renouvellement de 
l’engagement [du requérant] dans le cadre du Programme [d’administrateurs 
auxiliaires]. 

 … Le 25 avril 2000, la Mission permanente de l’Italie auprès de l’Organisation 
des Nations Unies a répondu que les autorités italiennes acceptaient, à titre 
exceptionnel, de renouveler le contrat [du requérant] avec le PNUD pour une 
troisième année. 
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 … Le 1er juin 2000, le PNUD a informé [la Mission permanente de l’Italie] de 
ce qui suit : 

   “Le siège du PNUD est actuellement en train de réduire ses effectifs 
dans le cadre de sa stratégie budgétaire pour que son siège soit plus 
efficient. C’est ainsi que le Bureau régional pour l’Europe et la CEI 
(BREC), qui avait initialement demandé les services [du requérant], a été 
prié de procéder à une analyse fonctionnelle de ses besoins en matière 
d’effectifs. Cette analyse a montré que les services d’un administrateur 
auxiliaire ayant les compétences [du requérant] ne sont pas nécessaires 
au BREC en ce moment. Étant donné les conditions générales de la 
restructuration du siège, nous ne sommes pas actuellement en mesure 
d’utiliser les services [du requérant] et nous sommes en train d’accomplir 
les formalités nécessaires à sa cessation de service avec effet au 4 février 
2000.” 

  [Le 16 août 2000, le requérant a prié le Secrétaire général de reconsidérer 
la décision administrative contenue dans la lettre de l’UNOPS datée du 
13 janvier.] 

 … Le 30 août 2000, le [requérant] a été informé qu’il était forclos parce qu’il 
avait présenté sa demande au Secrétaire général après l’expiration du délai de 
deux mois à compter de la date de la notification par écrit de la décision en 
question. 

 … Le 5 septembre 2000, le [requérant] a répondu comme suit : 

   “L’examen de deux décisions administratives distinctes était 
demandé. À savoir i) la décision administrative qui m’a été 
communiquée le 13 janvier 2000 et ii) le fait que le PNUD n’a pas 
renouvelé mon contrat et ne m’a pas versé mon traitement malgré la 
demande qu’il avait faite lui-même et l’accord subséquent du 
Gouvernement italien. Ces décisions administratives ont été prises 
respectivement par l’UNOPS et par le PNUD.” 

  Le [requérant] indiquait également que la réponse du PNUD ne répondait 
pas à sa demande tendant à ce que la seconde décision administrative 
susmentionnée soit reconsidérée. Le [requérant] demandait enfin un examen 
complet des deux décisions administratives distinctes. » 

 Le 12 septembre 2000, le requérant a introduit un recours dans la « première 
affaire » devant la Commission paritaire de recours de New York. 

 La Commission paritaire de recours a adopté son rapport dans la « première 
affaire » le 5 mars 2003. Ses considérations, conclusions et recommandation étaient 
en partie libellées comme suit : 

 « Considérations 

 … 

 26. … La Commission, étant donné les circonstances exceptionnelles de 
l’affaire, a décidé, en application de l’alinéa f) de la disposition 111.2 du 
Règlement du personnel, de suspendre le délai prévu pour l’introduction d’un 
recours, elle juge donc le recours recevable. 
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 … 

 29. … La Commission a pris note de ce que, selon les directives du PNUD 
concernant les administrateurs auxiliaires, le renouvellement pour une 
troisième année du contrat d’un administrateur auxiliaire doit être engagé au 
moins six mois avant la date d’expiration de son contrat en cours. Ainsi, au 
milieu de 1999, le requérant aurait dû être informé des intentions de 
l’Administration ou des initiatives prises par celle-ci s’agissant de renouveler 
son contrat pour une troisième année. La Commission a noté que le requérant 
n’a pas apporté la preuve qu’il avait été ainsi informé, et il ne pouvait donc 
légitimement compter que son contrat serait renouvelé pour une troisième 
année. … 

 … 

 31. … Sur la base des informations dont elle disposait, la Commission a 
estimé qu’il était difficile d’établir un lien entre le départ du requérant … et le 
recrutement ultérieur d’[un autre administrateur auxiliaire dont l’arrivée, selon 
le requérant, explique le non-renouvellement de son contrat]. 

 32. … La Commission a noté que selon le défendeur, en mars 1999, alors 
qu’il était muté à la Division Afrique, le requérant a été informé qu’“étant 
donné la décentralisation imminente du portefeuille de la Division Afrique sur 
le terrain, … ses services ne seraient plus nécessaires une fois son engagement 
d’administrateur auxiliaire venu à expiration”. Le défendeur a ajouté qu’il 
avait aussi informé le requérant qu’en raison du manque d’espace, il ne serait 
pas possible de l’accueillir dans les nouveaux locaux en mars 1999. … La 
Commission a ainsi relevé que l’Administration avait régulièrement informé le 
requérant que son contrat ne serait pas renouvelé. En fait, la Commission a 
estimé que l’Administration avait agi de bonne foi lorsqu’elle a renouvelé 
l’engagement du requérant pour trois mois. … 

 33. La Commission a noté que le rapport d’appréciation du comportement 
professionnel du requérant pour 1999 n’était pas favorable mais que le 
comportement professionnel du requérant pour 2000 était jugé de manière plus 
positive, montrant que ce comportement n’était pas en cause. D’une manière 
générale, la Commission a jugé que la théorie du requérant selon laquelle il 
était victime d’un complot n’était pas réaliste… 

 

   Conclusions 
 

 34. Compte tenu de ce qui précède, la Commission a décidé à l’unanimité 
que le requérant n’avait pas corroboré ses allégations selon lesquelles 
l’Administration lui avait donné à penser que son contrat serait renouvelé pour 
une troisième année dans le cadre du programme des administrateurs 
auxiliaires, et selon lesquelles il avait été victime d’un complot visant à 
obtenir son départ afin de recruter quelqu’un d’autre dans le cadre d’un 
échange de faveurs. 

 35. La Commission a conclu à l’unanimité que les allégations du requérant 
n’étaient pas réalistes. 
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   Recommandation 
 

 36. La Commission a ainsi décidé à l’unanimité de ne faire aucune 
recommandation à l’appui du recours. » 

 Le 14 avril 2003, le requérant, n’ayant reçu aucune décision du Secrétaire 
général en ce qui concerne son recours devant la Commission paritaire de recours 
dans la « première affaire », a introduit la requête susmentionnée devant le Tribunal. 

 Le 29 juillet 2003, le Secrétaire général adjoint à la gestion a informé le 
requérant que le Secrétaire général souscrivait aux conclusions de la Commission 
paritaire de recours dans la « première affaire » et avait décidé d’accepter la 
recommandation unanime de celle-ci et de ne prendre aucune autre décision sur son 
recours. 

 Attendu que la Commission paritaire de recours relate comme suit les faits 
additionnels intéressant la « seconde affaire » : 

 « … Le 23 août 2001, le [requérant] a présenté au [Bureau des ressources 
humaines du PNUD] une demande tendant à ce qu’une indemnité de 
réinstallation d’un montant de 12 000 dollars lui soit versée en lieu et place du 
déménagement de ses effets personnels auquel il avait droit dans le cadre de 
son rapatriement en Italie lorsqu’il a quitté l’Organisation. 

 … Le 28 août 2001, le [Bureau des ressources humaines] a informé [le 
requérant] qu’il n’avait droit qu’à un montant total de 7 200 dollars à 
l’occasion de sa cessation de service. 

 … Le 28 septembre 2001, le [requérant] a adressé un courrier électronique au 
[Bureau des ressources humaines] demandant … que la décision de ne lui 
accorder que 7 200 dollars des États-Unis au lieu de 12 000 soit reconsidérée, 
étant donné qu’il n’était plus administrateur auxiliaire mais fonctionnaire 
célibataire du fait que son renouvellement de trois mois avait été imputé sur le 
budget administratif de l’UNOPS. 

 … À la même date, le [Bureau des ressources humaines] a répondu comme suit 
au courrier électronique du [requérant] : 

  “Lorsque votre contrat est arrivé à expiration, l’UNOPS était en train 
d’organiser un atelier de formation en Afrique et afin de vous donner la 
possibilité d’y participer pour vous permettre d’accumuler davantage de 
connaissances et d’expérience, l’UNOPS vous a proposé un contrat 
temporaire de trois mois (5 novembre 1999-4 février 2000) financé par 
prélèvement sur le budget administratif de l’UNOPS. Du fait que votre 
engagement a été prorogé pour trois mois, le Groupe des administrateurs 
auxiliaires a accepté d’ajourner le versement des prestations liées à votre 
cessation de service jusqu’à la date effective de cette cessation de 
service. Comme ces prestations étaient régies par l’accord entre le PNUD 
et le Gouvernement italien, nous ne sommes pas en mesure de vous 
verser plus que leur montant. 

  Compte tenu de ce qui précède, nous sommes au regret de ne pouvoir 
faire droit à votre demande tendant à ce qu’une allocation de 
réinstallation d’un montant de 12 000 dollars vous soit versée.” » 
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 Le 1er octobre 2001, le requérant a introduit un recours dans la « seconde 
affaire » auprès de la Commission paritaire de recours de New York. La 
Commission paritaire de recours a adopté son rapport dans la « seconde affaire » le 
12 mars 2003. Ses considérations, conclusions et recommandations étaient en partie 
libellées comme suit : 

 « Considérations 

 14. La question dont est saisie la Commission était de décider si oui ou non 
la situation contractuelle du requérant avait changé, à savoir si, lorsqu’on lui a 
accordé un renouvellement de trois mois financé par le budget de l’UNOPS, il 
avait perdu sa qualité d’administrateur auxiliaire pour devenir titulaire d’un 
engagement de durée déterminée ordinaire. Si tel était le cas, cela lui donnait-
il droit à une prime de réinstallation de 12 000 dollars des États-Unis au lieu 
de celle de 7 200 dollars qu’il a perçue puis contestée? 

 … 

 16. La Commission a ainsi examiné les lettres de nomination du requérant. 
[…] Elle a relevé que dans ses deux premières lettres de nomination, 
l’engagement pour une durée déterminée du requérant renvoyait aux 
dispositions 200 et suivantes du Règlement du personnel… La Commission a 
en outre noté que la troisième lettre de nomination du requérant, relative à une 
prolongation de trois mois […] accordée par l’UNOPS et imputée sur le 
budget administratif de celui-ci, visait également les dispositions 200 et 
suivantes [engagement pour une durée déterminée] du Règlement du 
personnel, dans les mêmes termes et aux mêmes conditions d’emploi que les 
deux précédentes. La Commission n’a donc trouvé aucune preuve attestant que 
la situation contractuelle du requérant avait changé en raison de cette 
prolongation de trois mois. 

 17. De plus, la Commission a considéré que si la situation contractuelle du 
requérant avait été modifiée du fait de la prolongation, il se serait vu offrir un 
engagement pour une durée déterminée avec New York comme lieu de 
recrutement, ce qui le privait de tout droit à une prime de réinstallation en 
vertu des règles pertinentes du Statut et du Règlement du personnel. 

 

   « Conclusions 
 

 18. Compte tenu de ce qui précède, la Commission a conclu que rien 
n’attestait que la situation contractuelle du requérant avait changé en raison de 
la prorogation de son contrat pour trois mois. 

 19. La Commission a ainsi décidé à l’unanimité que le requérant n’était pas 
juridiquement fondé à réclamer une prime de réinstallation d’un montant de 
2 000 dollars des États-Unis. 

 

   Recommandation 
 

 20. La Commission a décidé à l’unanimité de ne faire aucune 
recommandation à l’appui du recours. » 

 Le 15 avril 2003, le requérant, n’ayant reçu aucune décision du Secrétaire 
général sur son recours devant la Commission paritaire de recours dans la « seconde 
affaire », a introduit la requête susmentionnée devant le Tribunal. 
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 Le 29 juillet 2003, le Secrétaire général adjoint à la gestion a informé le 
requérant que le Secrétaire général partageait l’opinion de la Commission paritaire 
de recours et souscrivait à ses conclusions dans la « seconde affaire » et qu’il avait 
décidé d’accepter sa recommandation unanime et de ne prendre aucune autre 
décision sur son recours. 

 Attendu que dans la « première affaire » les principaux arguments du requérant 
sont les suivants : 

 1. Le requérant pouvait légitimement compter que son engagement comme 
administrateur auxiliaire à titre temporaire serait renouvelé pour une troisième 
année. 

 2. Le requérant a été victime d’un complot visant à obtenir son départ pour 
le remplacer par un autre administrateur auxiliaire. 

 Attendu que dans la « première affaire » les principaux arguments du 
défendeur sont les suivants : 

 1. Le requérant n’était pas fondé à compter que son engagement serait 
renouvelé. 

 2. Le requérant n’a pas rapporté la preuve de ses allégations concernant 
l’existence d’un complot visant à obtenir son départ pour le remplacer par un autre 
employé. 

 Attendu que dans la « seconde affaire » le principal argument du requérant est 
le suivant : 

 Il avait droit à une indemnité de réinstallation de 12 000 dollars des États-Unis 
(fonctionnaire célibataire) et non de 7 200 dollars des États-Unis (administrateur 
auxiliaire à titre temporaire). 

 Attendu que dans la « seconde affaire » le principal argument du défendeur est 
le suivant : 

 Le changement dans la source de financement de l’engagement du requérant 
n’a conféré à celui-ci aucun droit particulier et n’était pas contraire à son statut 
d’administrateur auxiliaire à titre temporaire. 

 Le Tribunal, ayant délibéré du 29 octobre au 24 novembre 2004, rend le 
jugement suivant : 

I. Le requérant a soumis au Tribunal deux affaires différentes : la « première 
affaire » concerne le non-renouvellement de son engagement pour une durée 
déterminée, la « seconde affaire » concerne la prime de réinstallation qu’il a perçue 
lorsque son engagement a pris fin. Les requêtes concernent deux griefs différents 
ayant leur origine dans deux décisions administratives distinctes, mais le Tribunal a 
estimé que les affaires étaient suffisamment connexes pour pouvoir être jointes. 
(Voir jugement 1010, Kanj (2001).) 

II. Le requérant est entré à l’UNOPS le 5 novembre 1997 comme administrateur 
auxiliaire au titre d’un engagement de durée déterminée d’un an relevant des 
dispositions 200 et suivantes du Règlement du personnel. Cet engagement a été 
renouvelé pour une période d’un an qui venait à expiration le 4 novembre 1999. 
Ultérieurement, à sa demande, il a signé un engagement pour une période de trois 
mois qui a pris fin le 4 février 2000. Le requérant a été informé que son engagement 
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avait été renouvelé pour cette période finale de trois mois dans une lettre datée du 
13 janvier 2000. La même lettre l’informait que le PNUD commençait les formalités 
en vue de sa cessation de service. 

 Le poste d’administrateur auxiliaire était financé par le Gouvernement italien. 
Toutefois, le dernier renouvellement de son contrat ne s’est pas effectué sous les 
auspices du programme d’administrateurs auxiliaires : il s’agissait d’un contrat de 
durée déterminée ordinaire, financé par l’Organisation. Il était indiqué clairement 
dans ce contrat qu’il était accordé aux mêmes conditions que les contrats 
précédents. 

III. Dans la « première affaire », le requérant conteste la décision de 
l’Administration de ne pas renouveler son contrat d’administrateur auxiliaire bien 
que le Gouvernement italien eût accepté à titre exceptionnel de le financer pour une 
troisième année. L’argument du requérant est qu’il était juridiquement fondé à 
compter que son engagement d’administrateur auxiliaire serait effectivement 
renouvelé pour une troisième année. 

 Le Tribunal relève tout d’abord que pendant tout le temps qu’il a passé à 
l’Organisation, le requérant n’a jamais reçu d’indication selon laquelle son contrat 
serait de nouveau renouvelé. Durant sa seconde année en qualité d’administrateur 
auxiliaire, ou même durant ses derniers trois mois, le requérant n’a reçu aucune 
lettre ni autre promesse expresse de l’Administration qu’un renouvellement de son 
contrat d’administrateur auxiliaire serait proposé pour une troisième année. 
Apparemment, il est normal que les administrateurs auxiliaires à titre temporaire 
effectuent des périodes de service pouvant aller jusqu’à deux ans. Les courriers 
échangés entre le supérieur du requérant et le Chef de la Division Afrique en juillet 
et août 1999, c’est-à-dire avant l’expiration de l’engagement d’administrateur 
auxiliaire du requérant, indiquent clairement que l’Organisation ne voulait pas 
examiner la possibilité d’un nouveau renouvellement de son contrat. Quoi qu’il en 
soit, cet échange d’opinions s’est effectué entre les autorités compétentes au sein de 
l’Organisation et le requérant n’y a pas été associé, et donc même si le résultat avait 
été positif, il ne pourrait l’invoquer à l’appui d’une prétention juridique. De plus, le 
requérant a été officiellement informé en janvier 2000 qu’il cesserait ses fonctions à 
l’expiration de son contrat en cours. 

 Le Tribunal relève également qu’il y a eu un échange de lettres entre 
l’Organisation et le Gouvernement italien en mars et avril 2000 sur le point de 
savoir si l’Italie serait prête à financer l’engagement du requérant comme 
administrateur auxiliaire pendant une troisième année. Toutefois, cet échange de 
lettres, qui lui aussi s’est effectué au niveau bureaucratique et auquel le requérant 
n’a pas été associé (il était après tout parti en février) a pris fin avec la décision 
prise par le chef du Service opérations centrales du Bureau des ressources humaines 
du PNUD, à savoir le fonctionnaire compétent pour prendre de telles décisions, qui 
a informé le Gouvernement italien que l’Organisation n’avait plus besoin des 
services du requérant. 

 Dans son jugement no 1057, Da Silva (2002), le Tribunal a rappelé sa 
jurisprudence constante selon laquelle 

« les contrats de durée déterminée ne conféraient aucun droit à un 
renouvellement et qu’aucun préavis de licenciement n’était nécessaire dans le 
cas de ces contrats. On peut constater des exceptions à cette règle dans des 
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circonstances particulières, par exemple lorsqu’une promesse formelle a été 
faite au fonctionnaire, que l’Administration a abusé de son pouvoir 
discrétionnaire, notamment en faisant preuve de partialité, parti pris ou 
discrimination à son encontre, ou qu’elle s’est inspirée de considérations 
illicites ou non pertinentes. [Voir jugements no 205, El-Nagaar (1975), no 614, 
Hunde (1993), et no 885, Handelsman (1998).] » 

En l’espèce, le Tribunal ne relève aucune indication selon laquelle l’Administration 
aurait fait naître une expectative juridique au bénéfice du requérant. Le Tribunal 
tient à souligner que les discussions qui ont eu lieu entre l’Administration et un État 
Membre au sujet du financement d’un poste d’administrateur auxiliaire ou même 
l’acceptation expresse de l’État en question de financer le poste ne fait naître aucun 
droit ni expectative juridique au profit de quiconque aspire à être administrateur 
auxiliaire. De tels contrats sont très spécifiques, et l’Administration doit demeurer 
libre de décider si elle souhaite ou non employer des administrateurs auxiliaires, ou 
employer telle ou telle personne comme administrateur auxiliaire. Une fois encore, 
cet échange de correspondance, quelle que soit son importance juridique, a eu lieu 
après que le requérant eut quitté l’Organisation. 

IV. Le Tribunal se penche maintenant sur la « seconde affaire », c’est-à-dire la 
décision de l’Administration de verser au requérant une prime de réinstallation au 
taux applicable aux administrateurs auxiliaires et non à celui applicable aux 
fonctionnaires célibataires titulaires d’autres types de contrat de durée déterminée. 
Le Tribunal est surpris de voir le requérant affirmer maintenant qu’il n’était pas 
administrateur auxiliaire alors que dans la « première affaire » il demande des 
dommages et intérêts parce que son contrat d’administrateur auxiliaire n’a pas été 
renouvelé. 

Dans son jugement no 1195, Newton (2004), le Tribunal a déclaré : 

« Le Tribunal note que l’emploi à l’Organisation des Nations Unies est 
réglementé par les dispositions d’un statut et d’un règlement qui ont été 
élaborés compte tenu de politiques à long terme, d’accords avec les 
représentants du personnel, de l’expérience acquise et du désir de créer un 
environnement pleinement fonctionnel, et qui en sont l’aboutissement. À 
moins qu’il ne soit établi que l’Administration est habilitée à s’écarter des 
dispositions des Statut et Règlement du personnel au bénéfice d’un employé et 
s’en est effectivement écartée, les exceptions de ce type sont présumées 
résulter d’une erreur. » 

En l’espèce, une telle présomption n’est même pas nécessaire puisqu’il n’y a pas eu 
d’erreur du tout : l’Administration a régulièrement versé au requérant l’indemnité 
due à un administrateur auxiliaire. Le Tribunal note que le dernier renouvellement 
de l’engagement du requérant n’a nullement, dans les circonstances de l’espèce, 
altéré les conditions d’emploi prévues dans sa lettre de nomination initiale ou son 
premier contrat. C’est pourquoi, bien que dans sa dernière lettre de nomination il se 
voyait conférer le titre fonctionnel d’« administrateur adjoint de programme », les 
conditions d’emploi du requérant sont demeurées celles prévues dans sa première 
lettre de nomination comme administrateur auxiliaire, comme l’indiquait clairement 
son contrat, et il ne peut juridiquement prétendre être considéré autrement. Sa 
demande à cet égard ne saurait donc non plus être accueillie. 

V. Par ces motifs, les deux requêtes sont rejetées dans leur intégralité. 
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(Signatures) 
 

Julio BARBOZA 
Président 

 

Spyridon FLOGAITIS 
Membre 

 

Dayendra Sena WIJEWARDANE 
Membre 

 

New York, le 24 novembre 2004 Maritza STRUYVENBERG 
Secrétaire 

 

 


